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Infractions routières

ANNEXE 1 – Weiser

1. a)
Avez-vous une défense à faire valoir pour votre client Bob Weiser?  Si oui, laquelle?

Oui.  Le ministère public peut accuser sous les deux infractions,mais onne peut pas le déclarer coupable sous les deux chefs.


L’arrêt Kienapple s’appliquera.


Il a pris des consommations après l’accident.


Présomption :  le taux d’alcoolémie est celui indiqué sur le certificat.


En principe, il y a une présomption que le certificat indique que l’accusé avait le même taux d’alcoolémie que celui indiqué au certificat au moment de l’infraction.


On doit retenir le taux le plus faible.


Le certificat sera déposé même si le taux est sensiblement plus élevé que 80mg par 100ml de sang.

    b)
En quoi consiste-t-elle dans les circonstances?

Couronne :


Pour prouver que le taux d’alcoolémie est supérieur à .08.  La poursuite s’appuie sur les résultats de l’alcootest et sur la présomption d’identité prévue à 258(1)c) C.cr.


Défense :


Doit démontrer que le taux d’alcoolémie est inférieur à .08.


Se fait sans établir une mesure exacte.  Pour appuyer l’ensemble des symptômes on fera témoigner un expert qui confirmera le taux d’alcoolémie compte tenu du taux d’élimination, du poids, de la taille de la personne.

    c)
Comment se présente-t-elle et avec quels témoins?

Weiser doit établir la consommation des deux verres de cognac par preuve scientifique.


Le barman devra être appelé à témoigner.  Il témoignera sur :

· le fait que Weiser était dans son établissement

· qu’il a consommé deux verres de cognac

· la quantité contenu dans chacun des verres


L’accusé devra témoigner sur :

· son poids

· sa taille

· la quantité consommée


L’expert présentera la preuve suivante :

· doit établir la qualité d’expert (formation, publication, contribution à la science, etc. et s’il a déjà été appelé à témoigner à titre de témoin expert)

· il faut lui faire établir les données utilisées pour arriver à ses calculs et les résultats (pour une plus grande valeur probante)

· il établira la proportion d’alcool dans le sang au moment de l’accident (cette proportion sera différente du résultat de l’alcootest, parce qu’il faut démontrer le taux de la consommation antérieur à l’accident et non le résultat obtenu postérieurement à l’accident)


Les présomptions sous 253 C.cr. et 258 C.cr. ont reçu l’aval et ont été déclarées justifiables sous l’article 1 Charte canadienne.


R. c. Whyte
    d)
Est-il essentiel pour la défense de faire entendre l’expert Léo Gauthier qui témoignerait selon les conclusions de son rapport?

Oui.  On doit le faire témoigner.


Quand l’avis relativement au certificat des résultats de l’alcootest est donné à l’accusé, le certificat fait preuve de son contenu et le ministère public est dispensé d’en faire la preuve.


Le témoignage de l’expert appuiera les témoignages rendus par le barman et l’accusé.


La défense doit faire la preuve que le taux était inférieur à .08.  Il s’agit d’un fardeau plus lourd sous 258(1)d.1) C.cr.  258(1)c) C.cr. – il ne suffit pas de dire que le taux était moindre.  Si les résultats sont faussés, l’analyste du ministère public devra témoigner.


Lorsqu’une preuve contraire est requise, il faudra faire témoigner l’expert.


Il est donc essentiel de faire témoigner l’expert afin de s’assurer de l’acquittement.

    e)
Les frais de déplacement de l’expert Léo Gauthier s’avèrent très onéreux.  Pouvez-vous lui éviter de se déplacer pour venir témoigner à la cour?

Oui.  L’article 657.3 C.cr. prévoit qu’on peut simplement déposer le rapport accompagné un affidavit et le faire signifier au préalable.  Cependant, cette procédure n’est pas souvent utilisée.

    f)
Le renversement de la présomption d’identité rend-il le certificat du technicien qualifié inadmissible en preuve?

Non.  Cependant, à cause du renversement du fardeau, le ministère public n’est pas en mesure d’établir le taux d’alcool dans le sang au moment de l’accident.


Ne peut établir l’identité du taux.


Le certificat du technicien établit le taux au moment de la prise des tests et pourrait servir à contredire le témoignage de l’expert de la défense.

    g)
Quelle est la nature de la « preuve contraire » à l’article 258(1)c) C.cr. et à l’article 258(1)g) C.cr.?

258(1)c) C.cr. :  présomption d’identité du taux


258(1)g) C.cr. :  présomption d’exactitude.  L’appareil mesure ce qui doit être analysé.  La mesure est exacte par rapport à l’appareil utilisé.  Sert à confirmer le fonctionnement de l’appareil et la manipulation qui en est faite.


Si on présente une preuve contraire, l’appareil n’indique pas ce qu’il doit indiquer.


258(1)c) C.cr. :  si deux tests sont faits, on présume que le taux dans le sang est le plus bas des résultats indiqués aux deux tests – ce qui équivaut au taux au moment de l’infraction.


Afin de repousser la présomption d’identité, il faut faire la preuve que le taux était inférieur à .08.


L’accusé n’a qu’à soulever un doute raisonnable quant à sa consommation d’alcool et au taux dans son sang.  La mesure de l’expert n’est pas absolue.

    h)
Quel est le fardeau de la preuve qui incombe à la défense pour réussir dans cette défense?

N’a qu’à soulever un doute raisonnable qu’il y a moins de .08.  Le témoignage de l’expert est toutefois fragile.

2. a)
Relativement aux chef d’accusation basé sur la conduite alors que sa capacité était affaiblie (253(a) C.cr.) – avez-vous une défense à faire valoir?
· pourrait nier l’actus reus :

· il n’était pas intoxiqué au moment de l’accident

· le fait d’avoir frappé l’animal – ne devrait pas être soulevé ni par la défense ni par la poursuite

· on n’a pas à établir le standard de l’homme raisonnable (on n’a pas à faire une chirurgie au cerveau lorsqu’on conduit un véhicule)


Il faudra faire en sorte d’établir que l’affaiblissement de l’accusé est un fait subséquent à l’accident.

    b)
En quoi cette défense est-elle différente de la défense présentée à l’encontre de l’accusation de conduite avec plus de 80 mg d’alcool par 100 ml de sang?

Cette accusation repose sur des questions de faits uniquement (il n’y a pas de présomptions) afin d’établir l’affaiblissement des capacités de conduire.

    c)
Comment le poursuivant établira-t-il la preuve de capacité de conduite affaiblie?

Le policier viendra témoigner sur les constatations lors de l’interception ou l’intervention.

    d)
Comment la défense repoussera-t-elle la preuve faite par la poursuite sur ce chef?

On n’attaquera pas la crédibilité du policier à l’interrogatoire en chef.


On tentera plutôt en contre-interrogatoire de lui faire dire que les observations ont été faites à 20h25, soit après la survenance de l’accident.

3.
Est-ce une bonne défense que de tenter de prouver que, en général, tous les alcootests ont une marge d’erreur inhérente de 10 mg d’alcool par 100 ml de sang et que, à ce titre, Bob Weiser devrait être acquitté étant donné l’imprécision notoire de cet appareil?

Non. La défense n’est pas valable.


R. c. Moreau, [1979] 1 R.C.S 261


Preuve faite sur le fonctionnement de l’appareil n’est pas valable.


.08 a été établit en fonction de l’exactitude des appareils utilisés.

4.
Le tribunal a-t-il une connaissance judiciaire de l’effet de la consommation de l’alcool?

Non. 


R. c. Andrews

Fait varier le taux, mais on ne peut pas tirer de conclusions quant aux résultats.

5.
Bob Weiser pourrait-il appeler comme seul témoin l’expert Léo Gauthier et le faire témoigner sur les conclusions de son rapport sans que lui-même ou d’autres témoins ne témoignent sur la consommation d’alcool subséquente à l’accident?

Non.  Si l’accusé ne témoigne pas, cela ne constitue pas une preuve contraire.  Les faits énoncés par l’expert doivent être prouvés devant le tribunal après le témoignage de l’accusé qui met en preuve les circonstances de l’affaire.

6.
La poursuite doit-elle faire la preuve d’un écart marqué de la conduite normale pour établir ce qu’il est convenu d’appeler une preuve de capacité affaiblie?

Non.  Une simple preuve de l’affaiblissement des capacités suffit.


Stellatto

La Cour d’appel a tranché la question et l’a écarté.


R. c. Pelletier

Quand alcool joue un rôle contributif, cela peut entraîner une condamnation.

ANNEXE 2 – Dossier Durand, Cavali et autres

1.
Henri Huard pourra-t-il soulever avec succès que son droit prévu à 10a) de la Charte a été violé?  Motivez votre réponse.

Non.  Même si les policiers n’ont pas précisé la nature et la qualité de l’infraction, Huard savait qu’il s’agissait d’une infraction à l’égard du cargo et du montant reçu.


R. c. Smith, [1991] 63 C.C.C. 313.


Il a suffisamment été informé pour connaître le chef d’accusation.


Huard avait un certain contrôle sur la substance.  Il savait que la substance était illicite, parce qu’il l’a transportée et a fait de fausses représentations à son employeur dans le but d’utiliser le camion.

2.
En attendant une heure avant d’interroger Henri Huard qui tente de joindre son avocat, les policiers se sont-ils dégagés de leur obligation prévue à l’article 10b) de laCharte?  Motivez votre réponse.

Non.  La Charte prévoit que le droit de communiquer avec un avocat doit se faire sans délai.  Dans ce cas il n’y avait aucune urgence pour prendre les mesures que les policiers ont prises.


Manninen
3.
Qu’auraient dû faire les policiers devant l’affirmation d’Henri Huard selon laquelle il ne pouvait s’offrir les services d’un autre avocat?  Motivez votre réponse.

Les policiers auraient dû l’informer du programme d’aide juridique de garde.


Brydges

Ils sont essentiellement des services gratuits.

4.
L’astuce de l’agent Beauparlant viole-t-elle la Charte?  Motivez votre réponse.

Oui.  R. c. Hébert

On a ainsi violé le droit au silence prévu à 7 Charte canadienne.


Il n’y a pas eu renonciation à l’égard du subterfuge :  R. c. Clarkson, puisque cette renonciation n’a pas été faite en toute connaissance de cause.

5.
Cette arrestation constitute-t-elle une violation de l’article 9 de la Charte? Motivez votre réponse.

Oui.  L’arrestation d’un automobiliste sans motif apparent constitue une détention arbitraire.


Ofsky
6.
La preuve obtenue à la suite de cette arrestation sera-t-elle exclue?  Motivez votre réponse.

Non.  La détention est raisonnable et justifiable sous l’article 1 Charte canadienne.


R. c. Ladouceur

R. c. Ofsky

Pas de remède sous 24(2) Charte canadienne en violation de 24(1) Charte canadienne.

7.
Me Brien a-t-il raison?  Motivez votre réponse

Non.  On ne peut plus rien faire en matière d’extradition.


E.U. c. Cotroni

Ceci viole les droits prévus à la Charte, mais il s’agit d’une limite raisonnable sous l’article 1 Charte canadienne.


Les traités internationaux ont préséance sur le traitement fait aux personnes accusées d’un crime.


On doit donc permettre le transport pour maintenir la paix internationale.

8.
Rose Belleleur n’a pas été mise en garde et elle n’a pas eu l’occasion de consulter un avocat;  le procureur de Rose Bellefleur, Me Lafleur, pourra-t-il faire exclure sa déclaration de la preuve?  Motivez votre réponse.

Non.  Rose Bellefleur n’est pas en état d’arrestation, elle n’est pas détenue et n’a pas été accusée, donc l’article 7 Charte canadienne n’a pas été violé.


Hicks
9.
Les policiers ont-ils raison de passer outre à son objection?  Motivez votre réponse.

Oui.  Beer Higgins, [1988] 2 R.C.S. 387


Bien que la liberté ait été atteinte, ce n’est pas contraire aux principes de justice fondamentale.

10.
Cette saisie est-elle légale?  Motivez votre réponse.

Non.  Le contrôle routier ne peut servir de partie de pêche ou de perquisition générale.  Ceci est contraire à 8 Charte canadienne.


Mellinthen
11.
Ce motif est-il valable?  Motivez votre réponse.

Non, parce que le fait de s’introduire à l’arrière équivaut à une perquisition sans mandat et donc est illégale.


On ne peut fonder une demande de mandat sur une perquisition illégale.


Kokesh

La perquisition périphérique est illégale.

12.
Cette perquisition est-elle légale?  Motivez votre réponse.

Non. Les policiers ont usé de force excessive.  Les motifs de crainte pour la sécurité doivent être connus avant l’acte de perquisition. La couronne ne peut justifier post facto l’usage de force excessive.


R. c. Genest

La crainte doit exister avant.

13.
Ce refus est-il justifié?  Motivez votre réponse.

Non.  Par d’urgence et pouvait permettre à la personne de téléphoner à son avocat.  Les documents obtenus (preuve matérielle) ne sera pas exclue en vertu de 24(2) Charte canadienne.


R. c. Stillman
14.
André Brault a-t-il raison?  Motivez votre réponse.

Non.  Coldip, [1990] 2 R.C.S. 272


Il s’agit d’une exception à 13 Charte canadienne.  Il n’y aura pas de violation si le but du contre-interrogatoire est d’attaquer la crédibilité et non dans le but de l’incriminer, la couronne peut l’interroger.

15.
Réussiront-ils?  Motivez votre réponse.

Non.  2b) Charte canadienne n’impose pas de conditions particulière relativement à la saisie (Presse).  La jurisprudence établit qu’il doit y avoir proportionnalité entre les intérêts de l’État de découvrir les criminels et la confidentialité de l’entreprise de presse.

16.
Aura-t-il gain de cause?  Motivez votre réponse.

Non.  Au stade de l’enquête préliminaire, l’intérêt de la justice commende le droit de l’accusé à une défense pleine et entière.  Les faits ne doivent pas être publiés dans la presse.

17.
Que lui a répondu le procureur de la Couronne?  Motivez votre réponse.

La procédure est prévue au Code criminel (487 C.cr.).


Il doit procéder par requête pour avoir accès au paquet scellé.  Copie remise au procureur général et des portions des conversations interceptées pourraient être retranchées.


Garrofoli

Le juge ordonnera quelles portions devront être divulguées à la défense.  Si trop de portions ont été retranchées, la défense devra présenter une deuxième requête.

18.
Me Brien est-il devant le tribunal compétent?  Motivez votre réponse

Non.  Le juge de paix à l’enquête préliminaire n’est pas compétent pour trancher des questions de charte.


R. c. Mills

Seul le juge du procès est compétent.

19.
Quel but vise l’article 24(1) de la Charte?

La violation d’un droit protégé permet d’accorder une réparation.

20.
Quel but vise l’article 24(2) de la Charte?

Exclure la preuve en conséquence de la violation si déconsidère l’administration de la justice.

21.
Le juge Truffault viole-t-il l’article 7 de la Charte?  Motivez votre réponse.

Non.  Le juge a un vaste pouvoir discrétionnaire.  Les limites au contre-interrogatoire s’évaluent en fonction des questions de pertinences.


Procureur général c. Charron

R. c. Champagne
22.
Cette dernière a-t-elle compétence?  Motivez votre réponse

Oui parce que la Cour supérieure possède en tout temps compétence, même si elle n’agit pas à titre de juge du procès.  Elle possède une compétence concurrente au juge du procès.


Cependant, il est préférable de présenter une requête au juge du procès à la Cour du Québec.


Le juge coordonnateur pourra nommer un juge de procès.

23.
Quels seront les principaux critères que considérera le juge Bellerive?  Motivez votre réponse

R. c. Morin


La longueur des délais entre le dépôt de l’acte d’accusation et le procès


La cause délai (limites institutionnelles)


Le préjudice subi.


La longueur des délais n’est pas en soi un préjudice.  Cependant, le fait que témoins ne sont plus disponibles, qu’ils ont perdu la mémoire, n’ont plus de notes écrites pourraient s’avérer un préjudice.

24.
Le juge Bellerive a rejeté la requête en vertu de 11b) de la Charte.  Me Brien veut en appelé immédiatement.  Réussira-t-il?  Motivez votre réponse

Non, parce qu’on est en matière interlocutoire.  La Cour d’appel, en matière criminelle, n’a pas de pouvoir statutaire.  La Charte ne peut modifier les pouvoirs statutaires.


Dagenais c. Société Radio-Canada
25.
L’ajournement sera-t-il accordé?  Motivez votre réponse

Oui.  Les requêtes sont verbales en matière criminelle.  En matière de débat constitutionnel, l’ajournement sera accordé.  Il n’y a pas de transposition du Code de procédure civile en matière criminelle.


Franklin, [1992]


Coutivec, [1992]


Le principe d’équité procédurale et la saine administration ont amené les tribunaux à importer ce principe.

26.
Que plaidera la Couronne?  Motivez votre réponse

Me Brien a raison si le procès est fait contre Traficante, mais n’ont pas de standing (intérêt) de contester la perquisition chez un tiers parce que l’expectative n’est pas la même.


Silviera, [1995] 2 R.C.S. 297


Belnavis, [1997] 3 R.C.S. 341

27.
La Couronne connaît sa preuve et est en mesure d’évaluer que certains des éléments pourraient faire l’objet d’une demande d’exclusion en vertu de l’article 24(2) de la Charte.  Doit-elle alors anticiper les demandes d’exclusion et établir, lors de sa preuve, les motifs qui justifiaient les gestes des policiers qui pourraient faire l’objet d’une requête en exclusion?  Motivez votre réponse

Non – Principes développés dans Coutinec et Bernshaw, [1995] 1 R.C.S. 254.  C’est à l’accusé à soulever la violation.  La couronne n’a qu’à attendre que la preuve soit faite.

28.
Dans le cas où la Couronne allègue que l’accusé a renoncé à ses droits constitutionnels, qui a le fardeau de démontrer cette renonciation?  Motivez votre réponse

La couronne.  R. c. Clarkson.

29.
Fort de l’arrêt Collins, le procureur de la Couronne considère qu’il n’a rien à faire et que Me Brien devra se débrouiller pour se décharger de son fardeau de prouver à la fois la violation et le discrédit.  A-t-il raison, en pratique?  Motivez votre réponse

Le fardeau risque d’être assumé par le ministère public parce que seul le ministère public est en possession des éléments permettant d’établir les agissements des policiers.

30.
A-t-il raison?  Motivez votre réponse

Non, le pouvoir du juge sous 24(2) Charte canadienne est très large.  Le juge peut exiger qu’on expose les fondements parce qu’on veut déterminer si le requête est futile ou dilatoire (même par écrit).  R. c. Chaplin, [1995].

31.
Pouvez-vous l’aider?  Motivez votre réponse

Oui.  L’audition est, en règle générale, tenue de façon informelle.

